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  Préface


  Le livre présenté ci-après a été rédigé en 1997 et constitue, à l’heure actuelle, la synthèse la plus précise de l’état des connaissances sur l’un des grands paroxysmes de violence de la Seconde guerre mondiale.


  Le massacre de Nankin revêt, plus sans doute que bien des événements de la Seconde guerre mondiale en Asie, une puissance d’évocation certaine pour les publics occidentaux. Cet état de fait, pourtant, ne change rien à la connaissance publique commune très lacunaire de l’Asie de l’Est en général et de cette dernière dans la guerre en particulier.


  C’est donc un usage précieux que ce livre va générer ; un usage qui consiste à apporter une information fondamentale, sous la forme d’une synthèse qui embrasse toute la première partie de la guerre sino-japonaise. Cependant, nous ne sommes, avec cet ouvrage, ni en présence d’un manuel, ni face à une simple synthèse, quand bien même l’auteur avoue en avoir fait son projet. Kasahara Tokushi mobilise une documentation d’une grande diversité, dont l’histoire constitue en elle-même un sujet d’un grand intérêt. Mais au-delà même de ces premiers mérites très identifiés, le lecteur qui se plongera dans ce texte éprouvera à la lecture un ensemble d’impressions et de sentiments qui disent sa singularité et, peut-être, celle d’une certaine approche de ce sujet complexe.


  Il est en effet très singulier de voir un livre combiner avec autant de talent une construction mêlant récit chronologique, approches multiscalaires et articulations thématiques d’une grande diversité au service d’une enquête d’une rigueur remarquable. Comment, dès lors, rendre compte des spécificités de ce bel ouvrage ?


  Disons en premier lieu qu’il s’agit d’un objet d’histoire du temps présent, d’histoire des institutions d’un État spécifique ; d’un État dont le caractère impérialiste et les dynamiques charismatiques impriment une évolution très caractéristique. En second lieu, il s’agit d’un ouvrage d’histoire de la violence, qui présente un ensemble de descriptions des mécanismes ayant généré les situations de violence. Enfin, après ces approches par les institutions et par les situations, Kasahara Tokushi met en lumière les pratiques de violence mobilisées par les troupes japonaises contre les populations civiles de Nankin et de son aire périurbaine, ainsi que contre les soldats de l’armée chinoise en déroute.


  UNE APPROCHE PAR LES INSTITUTIONS


  Un lecteur familier des études sur le nazisme et les différentes dynamiques étatiques présidant à l’explosion de violence et, notamment, au mécanisme qui conduisit à la tentative d’extermination des communautés juives d’Europe à partir de 1941, est conscient du fait que ce mécanisme est très dépendant des phénomènes de rivalités et de concurrence institutionnelle plus ou moins ouverte instituée dans nombre d’États modernes. Dans le cas nazi, les historiens fonctionnalistes ont montré que les dynamiques de l’État nazi étaient caractérisées par un darwinisme institutionnel organisé par Hitler lui-même, qui plaçait en concurrence les institutions, les dignitaires qui les dirigeaient et les options politiques qu’ils et elles proposaient, pour préserver à la fois son prestige et sa latitude de décision1. Placés dans ces situations de compétition, institutions et dirigeants mettaient en place des stratégies marquées d’une part par une forme d’obéissance anticipatrice à ce qui était présumé être « le vœu du Führer » et, de l’autre, une tendance structurelle à la surenchère dans la radicalité des mesures proposées. Ainsi, darwinisme institutionnel, obéissance anticipatrice et radicalisation cumulative générèrent-ils des ensembles d’initiatives qui rendent compte de l’explosion de violence dans les pratiques nazies entre 1938 et 19422.


  En l’occurrence, Kasahara Tokushi montre, dans ce livre, que ce type de mécanismes n’est pas l’apanage de l’État nazi et que les questions de radicalisation assumèrent un rôle fondamental dans l’agencement des évènements et les processus de prise de décision qui présidèrent à l’immense massacre que traversa la ville à partir du 13 décembre 1937. Sa soigneuse étude montre de manière très claire comment les rivalités entre institutions et dans les institutions ont contribué à nouer la tragédie.


  Dès l’abord, Kasahara Tokushi montre combien les divergences d’intérêt entre l’Armée de terre et la Marine de guerre, qui commande l’aviation, jouent un rôle séminal dans les prodromes de la campagne. Le rôle de l’Amiral Yamamoto, véritable concepteur du plan de défense par la voie Sud, est brossé en de belles pages : il est à la fois l’instigateur de la programmation technique et militaire qui dote le Japon d’une aviation de bombardement stratégique et le promoteur d’une stratégie d’expansion vers le sud par la conquête de l’océan qu’il tente d’imposer à une armée de terre moins favorable à l’expansion. Nankin, pour Yamamoto et ses hommes, constitue une occasion d’illustrer la pertinence de leur option et pour tester les nouveaux bombardiers longue distance, ce qui permet d’assurer financièrement la continuité de la recherche-développement.


  Mais ce mécanisme ne se limite pas à rendre compte des événements qui conduisirent au bombardement de la ville par l’aviation japonaise en ouverture de l’épreuve qu’elle traversa. Kasahara Tokushi restitue l’affrontement, au sein des instances ministérielles tokyoïtes entre les tenants d’une limitation du conflit et ceux d’une guerre totale contre la Chine. Il souligne de manière très suggestive combien les rapports de force entre civils et militaires, entre États-major et gouvernement, ont par ailleurs constitué une puissante chambre de résonnance qui décupla les conséquences des affrontements entre deux options militaires.


  Sur le champ de bataille, l’auteur montre que les rivalités existent aussi, mais qu’elles s’expriment entre les différentes unités qui composent l’armée de conquête japonaise. La description de son ordre de bataille constitue ainsi le fondement d’une analyse des mouvements de troupe et des conditions d’agencement des manœuvres menant à l’encerclement et l’assaut de la ville. En août 1937, avait été créé un Corps expéditionnaire de Shanghai, qui avait vocation à collaborer avec la Marine et qui prit la plus grande part de l’affrontement contre les troupes chinoises, tandis qu’une Armée venant du nord de la Chine, la Xe Armée, fut dépêchée en renfort. Ces différentes unités finirent par fusionner en décembre, non cependant sans qu’auparavant les hiérarchies n’aient encouragé la compétition entre ces formations, qui se dirigèrent à marche forcée vers Nankin. À l’échelle opérative, ainsi, se reproduisait la rivalité entre Armée de terre et Marine que Kasahara Tokushi observait à l’échelon central, mais elle se complexifiait d’une rivalité interne à l’Armée de terre, s’exprimant entre deux formations issues de cette même maison.


  UNE APPROCHE PAR LES SITUATIONS


  L’historien reporte ensuite logiquement, en changeant une fois encore d’échelle, son attention sur les opérations d’approche et d’investissement de la ville et ce faisant, tout en rappelant l’arrière-fond institutionnel qui continue d’imprimer sa dynamique propre aux événements, il met au jour de nouveaux mécanismes singularisant encore l’évolution. En effet, il montre que les formations en question ont été formées, équipées et fusionnées de manière composite, hâtive et improvisée, et que les fonctions support ont été négligées : fait aggravant, elles ont combattu dans l’épuisante bataille de Shanghai et leur commandant en chef ne prend aucune initiative en termes de ravitaillement, laissant chacune  d’elles mettre en place ses propres pratiques de prélèvements sur les territoires investis, ce qui revient, au fond, à laisser l’initiative de la prédation aux effectifs combattants.


  Ce qui est créé de toute pièce, par les choix opérés par les hiérarchies, est une situation dont le caractère explosif est décrit progressivement par l’historien. Nous sommes en présence d’armées levées et équipées à la va-vite, sortant pour une majorité d’entre elles de combats éprouvants et d’une marche forcée les conduisant dans la région de Nankin rapidement évacuée par les hiérarchies nationalistes chinoises. Cette Armée de Chine centrale, composée du Corps expéditionnaire de Shanghai et de la Xe Armée, ne dispose ni de formations logistiques et économiques efficientes, ni d’unité de maintien de l’ordre, ni d’organes de justice militaires propres à faire respecter des éléments de discipline.


  Là encore, les lecteurs familiers des problématiques d’invasion sur les théâtres européens reconnaitront des analogies de conditions avec l’opération Barbarossa et la suspension, en l’occurrence théorisée et organisée, de la possibilité d’incrimination des unités allemandes pour des crimes commis durant l’invasion. Là où les Allemands aménageaient et construisaient l’impunité de leurs troupes, les Japonais la laissèrent s’installer, par choix et par négligence.


  Il est un dernier état de fait qui construisit le caractère explosif de la situation de siège : le fait que l’Armée de Chine centrale mena, sans plan d’ensemble concerté ni véritable programmation, des raids, des actions de pillage et de massacre dès l’investissement de l’immense territoire situé autour de la ville intra-muros, combinant opérations de prédation, exactions contre les civils et massacre de soldats chinois en déroute. Il en résulta qu’en l’absence de coordination d’ensemble, aggravée encore par le statut d’un commandant en chef peu en cours auprès de ses hiérarchies et éloigné du champ de bataille pour raisons médicales, les troupes chargées de l’investissement de la ville se trouvèrent confrontées à des directives impossibles à accomplir dans les temps impartis.


  Là encore, cet état de fait ne désorientera pas le lecteur familier des travaux publiés depuis le milieu des années 1990 en Allemagne dans le sillage de l’exposition sur les crimes de la Wehrmacht : dans ses travaux, Hannes Heer fait notamment allusion, en ce qui concerne les politiques de sécurité mises en place en Biélorussie pour lutter contre les partisans à partir de 1942, à deux facteurs fondamentaux contribuant à expliquer l’immense violence déployée par l’Armée de terre allemande : d’une part, le fait que l’Armée allemande a intériorisé une véritable psychose des combattants sans uniforme qui la conduit à tuer sans distinction civils et militaires et, de l’autre, le fait que les pratiques de planification des opérations de ratissage des territoires décrits comme infestés par le partisans assignaient des délais insuffisants aux opérations de contrôle et de triage des populations pour discriminer civils et partisans et induisaient donc le massacre indifférencié des populations et des combattants irréguliers3.


  Le parallèle des situations est frappant : confrontées à des ordres contradictoires ou irréalistes, à des pressions contraires et impératives de ravitaillement et de contrôle, puis à des directives clairement meurtrières, les troupes japonaises mirent en place une gamme de pratiques de violence affreusement diversifiées, mais congruentes aux représentations de l’ennemi internalisées par les protagonistes.


  UNE APPROCHE PAR LES PRATIQUES


  Resserrant encore sa focale tout en avançant dans le récit de cette tragédie, Kasahara Tokushi adopte une démarche pratiquement micro-analytique pour embrasser la période même de l’investissement meurtrier de la ville, ce qui lui permet de travailler au ras des pratiques.


  Déclenchée le 13 décembre, l’opération est rapidement dénommée « opération de nettoyage de la résistance ennemie ». Kasahara Tokushi décrit minutieusement, à l’aide de témoignages d’une grande qualité, les pratiques de violence déployées par les troupes investissant la ville et la passant au peigne fin.


  L’historien familier des violences de guerre différenciera ici celles déployées contre les civils, tout au long de l’opération et celles déployées contre les prisonniers chinois, victimes issues des rangs des combattants.


  L’agression contre les premiers ressort, dès avant l’investissement de la ville, de dynamiques d’invasion et de conquête, avec une dimension prédatrice remarquable dans ce genre de configuration. Autre fait saillant : le caractère genré des pratiques de violence, avec la massivité des cas de viols souvent suivis de meurtres. Ces viols sont souvent collectifs. Véronique Nahoum-Grappe fait partie des social scientists qui, en se fondant sur le cas de la guerre en Bosnie des années 1990, a montré qu’il était possible d’adopter une approche analytique de ce type de pratiques, en évoquant la métaphore territoriale assignée dans ce contexte précis aux corps des femmes de la population envahie4. Se peut-il qu’il en ait été de même à Nankin en décembre 1937 ? Kasahara Tokushi décrit ces violences sans recourir à cette analogie fragile, mais il donne bien à voir en quoi ce qui se joue ici est de l’ordre de l’invasion, de la conquête, de la prise de possession, qu’il s’agisse des femmes ou de la ville.


  Plus claires encore sont les violences dirigées contre les militaires chinois vaincus. Leur assassinat est systématique, tout à la fois en ville intra-muros et dans la région périurbaine de Nankin : fusillés, mitraillés, estoqués à la baïonnette, décapités au sabre, les soldats de l’armée du Guomindang tombèrent par dizaines de milliers sous la furie des formations japonaises.


   


  On a là au final un ouvrage dénotant d’une étrange et séduisante démarche, qui brouille les repères des chercheurs s’intéressant à la violence dans un cadre européanisé. Il n’est par exemple pas possible de distinguer ici approche narrative et approche analytique : c’est dans un cadre narratif rigoureux combiné à un emploi systématique du resserrement d’échelle que se met en place, par touches successives d’une grande subtilité, l’avancée analytique, en termes d’interprétation des cadres juridiques, sociaux, hiérarchiques qui rendirent possible l’une des plus meurtrières séquences d’agression contre les civils que connut le premier Vingtième Siècle. C’est là la marque d’un beau livre.
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  Préface du traducteur


  Juillet 1937, les troupes japonaises stationnées au nord-est de la République de Chine se heurtent aux forces chinoises aux abords du pont Marco-Polo, en banlieue de Beiping, le nom de Pékin (Beijing) en cette époque où la capitale du pays est Nankin (Nanjing). L’incident dit du pont Marco-Polo, dont les troupes japonaises furent très vraisemblablement à l’origine, marque le début de la Seconde Guerre mondiale, qui débuta en Asie Orientale, avant de s’étendre pour devenir globale deux ans plus tard. Entre-temps, le Japon allait entrer en guerre totale contre la Chine dès la fin de l’été, avec la bataille de Shanghai (août-novembre 1937), qui opposa environ un million d’hommes et vit plus de 250 000 morts et blessés côté chinois. Cette bataille, l’une des plus importantes sur les terrains est-asiatiques de la Seconde Guerre mondiale, fut l’une des causes du massacre de Nankin à l’hiver 1937, objet du présent ouvrage.


  L’étude dont on propose ici une traduction en français est parue au Japon en 1997. Il s’agit d’un ouvrage de synthèse, reprenant des données exposées par l’auteur dans plusieurs autres livres. Kasahara Tokushi 笠原十九司 (né en 1944)1 est un historien de la Chine moderne, et est l’un des spécialistes majeurs du massacre de Nankin, à propos duquel il a publié une quinzaine d’ouvrages. On ne va pas ici en résumer le propos, mais plutôt préciser quelques éléments. L’étude de cette question par les historiens japonais a été menée à partir de la fin de la décennie 1960, pour immédiatement provoquer une controverse avec les milieux négationnistes. Cette controverse prit des proportions nationales, au Japon, durant les années 1980. Mais par effet de retour, elle amena aussi au développement d’une historiographie très fine sur la question – qu’on a exposée dans une publication en 20212 –, ainsi que la publication de vastes collections de corpus documentaires venus compléter la compilation des minutes du procès de Tōkyō concernant Nankin qui avait été réalisée dès 1973. Parmi les documents compilés dans les décennies 1980 et 1990, figurent notamment : les matériaux et témoignages japonais rassemblés par l’Université Hitotsubashi 一橋大学 (1992) ; le corpus des documents des officiers japonais présents lors du massacre de Nankin compilé par l’Association d’anciens officiers Kaikōsha 偕行社 (1989, 1993) ; la compilation officielle de documents militaires réalisée en République de Chine (Taiwan) (1981-1988) ; la publication en République populaire de Chine (RPC) des documents du tribunal de Nankin (1987) ; éléments auxquels s’ajoutent les compilations de témoignages réalisées en RPC et les archives militaires de l’actuel ministère de la Défense japonais.


  Cette étude de synthèse de Kasahara se situe ainsi, en 1997, dans un continuum d’une trentaine d’années de recherche japonaise sur la question. De plus, elle s’appuie sur l’ensemble des documents évoqués ci-dessus, qui sont essentiellement japonais mais aussi chinois. Ceci explique sa richesse. Notamment, les sources des officiers japonais présents à Nankin (référencées : Nankin senshi henshū iinkai dir.), dont beaucoup sont apparues pour la première fois avec ces compilations (1989, 1993), permettent de largement préciser la description de l’événement du fait de leurs comptes-rendus de terrain accablants3. Cet ouvrage de Kasahara propose de plus une histoire à un niveau humain, puisque ses chapitres opèrent des allers-retours entre les officiers japonais et chinois lors du cheminement vers Nankin puis de la bataille de Nankin (décembre 1937). Il entre enfin dans le détail du massacre et des documents l’éclairant, lieu par lieu, dans les derniers chapitres. La publication massive de sources entre le milieu de décennie 1980 et le milieu de la suivante explique l’accélération de la recherche, et la publication dans les années 1990 de différentes études de synthèse. Parmi celles-ci, les travaux japonais occupent une place centrale, du fait de l’importance des documents militaires japonais, et à cause de la différence de contexte politique et académique entre le Japon et la RPC. Quelques travaux en langue anglaise sont parus autour de la décennie 2010, reprenant de façon synthétique les résultats publiés au Japon.


  Cependant, la parution de nombreux travaux universitaires au Japon n’a jamais pu mettre un terme à la controverse opposant chercheurs et milieux négationnistes. La cause en est à rechercher dans la nature essentiellement politique à ce « débat ». Les conservateurs du Parti libéral-démocrate (PLD), au pouvoir quasi sans discontinuer depuis 1955, ont toujours penché contre les universitaires4. Le Premier Ministre demanda en 2006-2007 la mise en place d’une commission historienne sino-japonaise afin de mettre au clair et de mettre un terme aux controverses en histoire moderne concernant ces deux pays. Le rapport a été achevé et publié en 2014 dans les deux langues. Mais ce texte, équilibré et présentant l’ensemble des avis et conclusions en présence, n’a jamais été utilisé par le gouvernement japonais5.


  Enfin, les transcriptions depuis le japonais sont en Hepburn. Celles depuis le chinois sont en pinyin sauf pour certains toponymes connus (Beijing est noté Pékin, Nanjing est noté Nankin, Guangzhou est traduit par Canton, le territoire japonais du Kwantung autour de Port-Arthur, territoire qui n’existe plus, est noté avec la graphie d’époque) ou pour le généralissime Chiang Kaishek 蒋介石 dont il s’agit de la transcription officielle6. Les forces militaires du Japon impérial étaient divisées entre l’Armée de Terre et la Marine de guerre. Il n’existait alors pas de corps aérien indépendant. Les forces aériennes japonaises relevaient essentiellement de la Marine impériale. Les grades sont donc ceux de la Marine. Semblablement, les deux corps armés avaient chacun leur État-Major indépendant. Le Grand Quartier Général (Daihon.ei 大本営), établi uniquement en temps de guerre, rassemblait des représentants des deux États-Major, ainsi que l’empereur Shōwa (Hirohito).


  Enfin, je tiens à remercier Estelle Senna pour les cartes, qu’elle a transposées depuis l’édition originale, et Pierre-François Souyri pour sa relecture de cette traduction. Et aussi l’auteur pour ses réponses toujours précises à mes nombreuses questions alors que cette traduction a été réalisée.


  Laissons maintenant la parole à l’historien Kasahara.


   


  ARNAUD NANTA, AVRIL 2023


  

    


    

      1. Les noms propres est-asiatiques sont notés nom de famille puis prénom, selon l’ordre habituel dans l’ensemble des pays sinisés.


    


    

      2. Arnaud Nanta, « Historiography of the Nanking Massacre (1937-1938) in Japan and the People’s Republic of China: evolution and characteristics », in Anne Cheng & Sanchit Kumar (dir.), Historians of Asia on Political Violence, Presses en ligne du Collège de France, en anglais, 2021. En ligne : https://books.openedition.org/cdf/11197


    


    

      3. Sur le corpus des officiers japonais présents à Nankin, voir notamment mon article  : Arnaud Nanta, « Les sources primaires des officiers japonais lors du massacre de Nankin : la construction du corpus, sa typologie, les débats », in Anne Cheng & Henry Laurens (dir.), La violence politique vue par les historiens du Moyen- à l’Extrême-Orient, Hémisphères éditions, Paris, 2023, p. 99-135.


    


    

      4. Sur le rôle du PLD, en 1993-1995, dans la mise en place de structures visant à contrer les travaux universitaires, voir : Arnaud Nanta, « Les courants révisionnistes et leurs soutiens au Japon depuis 1945 », Témoigner entre histoire et mémoire, Fondation Auschwitz, no 131, 2020, p. 83-95. En ligne : https://journals.openedition.org/temoigner/9414


    


    

      5. Nanta, « Les courants révisionnistes… », 2020, art. it.


    


    

      6. Sur la République de Chine durant sa période continentale, on pourra lire en français l’ouvrage de Xavier Paulès : La République de Chine (1912-1949), Paris, Les Belles Lettres, 2019. Et sur Chiang Kaishek, l’ouvrage d’Alain Roux : Chiang Kaï-shek, le grand rival de Mao, Paris, Payot, 2016.


    


  









  Introduction


  Quels étaient les objectifs du procès de Tōkyō et du tribunal militaire de Nankin ?


  LE VERDICT DU PROCÈS DE TŌKYŌ


  Le 13 novembre 1948, l’ensemble de la presse japonaise rapporta le verdict du Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient ou procès de Tōkyō. La Une du journal Asahi titra en gros caractères : « Le verdict est tombé pour les 25 prévenus accusés de crimes de guerre / 7 personnes condamnées à la pendaison, dont Tōjō Hideki 東條英機 [1884-1948] et Hirota Kōki 広田弘毅 [1878-1948] ». En page 2 figurait une photographie des condamnés alors qu’ils écoutaient la lecture du verdict, avec pour titre : « Leur expression au moment de la condamnation ». Le détail de l’« acte d’accusation de chaque prévenu » était retranscrit sur cette même page. Une photo du visage de Matsui Iwane 松井石根 (1878-1948) y était insérée avec pour titre « Condamnation à la mort par pendaison pour un seul chef d’accusation : les atrocités de Nankin ». Déjà âgé de 70 ans, son regard semblait absent du fait de la maladie. Les chefs d’accusation concernant Matsui pour le massacre de Nankin étaient les suivants.


  

    « Il prit la ville de Nankin le 13 décembre 1937 à la tête de l’Armée de Chine centrale. Les scènes sanglantes commencèrent dès les débuts de l’occupation de Nankin le 13 décembre, pour continuer sans interruption jusqu’au début du mois de février. Plusieurs milliers de femmes furent violées durant ces 6 à 7 semaines et plus de 100 000 personnes furent tuées ; des biens en quantité innombrable furent dérobés ou brûlés. Matsui entra dans la ville le 17 décembre c’est-à-dire au pic de ces horreurs, et il y résida durant 5 à 7 jours. […]


    Le présent tribunal reconnaît l’existence de preuves suffisantes permettant de démontrer que Matsui était au courant des événements qui avaient lieu. Il n’a rien fait qui puisse freiner ces horreurs. Il avait à la fois pour devoir et pour prérogatives de contrôler ses hommes et de protéger les malheureux habitants de Nankin. Il nous faut donc admettre sa responsabilité criminelle pour avoir failli à l’accomplissement de son devoir1. »


  


  Les investigations qui avaient été menées durant deux années pour le procès de Tōkyō étaient maintenant achevées. Au printemps 1948, le journal Asahi présenta l’avis d’un spécialiste de Washington qui avait estimé que la moitié des 25 prévenus seraient condamnés à mort2. Cet expert pensait que Matsui ne serait pas condamné à la peine capitale mais effectuerait une peine d’emprisonnement. Durant la période de la guerre, très peu de Japonais avaient été au courant de « l’incident du massacre de Nankin » (Nankin gyakusatsu jiken 南京虐殺事件), exception faite des cadres supérieurs de l’armée et des membres du gouvernement, ou de ceux qui avaient accès à la presse étrangère non censurée. Les formules d’époque « incident du massacre de Nankin » ou « incident de Nankin » restent employées. Elles permettent aussi de désigner de manière globale l’ensemble des événements qui eurent lieu entre décembre 1937 et mars 1938, c’est-à-dire : les massacres et les viols, ainsi que les pillages et les destructions. Les Japonais eurent connaissance, dans leur grande majorité, des exactions commises à Nankin pour la première fois lors des conclusions du procès de Tōkyō. Ces informations ne représentaient rien de concret pour eux.


  Il n’est donc pas évident que la population ait alors bien saisi la signification de la condamnation de Matsui, qui fut le seul à avoir été mis en accusation pour avoir « failli à faire cesser des actions illégales », eu égard à son devoir de commandant. Il fut tenu « responsable par omission », là où les six autres condamnés à mort furent, eux, reconnus coupables de « crimes contre la paix » c’est-à-dire d’avoir « préparé, planifié et mené des guerres d’agression » visant à la domination de l’Asie orientale et de la zone Pacifique.


  Le journal Asahi précisait que « la volonté qui s’est exprimée à la cour, à Tōkyō, est l’expression d’une autorité inébranlable à l’adresse du Japon, qui a accepté la déclaration de Potsdam et a capitulé sans condition. Nous ne sommes donc pas en position de discuter de la clémence ou de la sévérité de la volonté qui a présidé à ces décisions, et nous ne souhaitons pas le faire3. » Cet état d’esprit était sans doute alors partagé par une large partie de la population.


  Par ailleurs, une grande partie de la population japonaise avait à cette époque l’impression d’être victime de l’Histoire. Elle avait subi cette terrible guerre dans laquelle beaucoup avaient perdu des membres de leur famille, des parents ou des amis, une maison ou des biens. La guerre s’était achevée par des bombardements qui avaient ravagé le sol japonais, pour qu’ensuite famine et malnutrition touchent l’ensemble du pays. S’y était ajouté un contrôle sévère de l’information et de la liberté d’expression durant la guerre, qui avait permis de dissimuler les atrocités commises par les troupes japonaises et notamment le massacre de Nankin. Très peu de personnes s’intéressaient alors aux victimes asiatiques ou autres des guerres d’agression menées par le Japon ou au rôle des Japonais dans l’effort de guerre. En ces années de chaos qui suivirent la défaite, les gens peinaient à survivre et n’avaient pas la capacité à analyser ou à discuter du massacre de Nankin ou du verdict du procès de Tōkyō. Durant la période d’occupation (1945-1952), les grands titres des journaux évoquaient jour après jour la situation du pays. Ils rapportaient par exemple des arrestations de vendeurs au marché noir (« Une femme feint d’être enceinte pour passer 18 kilos de riz4 »), telle affaire de collégiens sans un sou qui furent arrêtés alors qu’ils cambriolaient la maison de la veuve du bienfaiteur du père de l’un d’eux afin de pouvoir acheter à manger (« Quatre collégiens ont assassiné une vieille dame / Un cambriolage planifié à l’école5 »), ou encore tel directeur d’école impliqué dans un vol (« A-t-il oublié sa position / Un directeur d’école vole pour aider sa fille / Les enseignants souffrent financièrement6 »).


  La façon dont les médias japonais rapportèrent les conclusions du Tribunal militaire du ministère de la Défense de République de Chine pour juger les criminels de guerre (ci-après procès de Nankin ou tribunal militaire de Nankin), qui prononça lui aussi un jugement concernant le massacre de Nankin, donne un bon éclairage quant à la perception japonaise de ces événements à l’époque.


  LE VERDICT DU TRIBUNAL MILITAIRE DE NANKIN


  Le procès de Tōkyō jugea les criminels de guerre de catégorie A, c’est-à-dire les dirigeants politiques et militaires accusés d’avoir planifié et dirigé des guerres d’agression. Quant aux criminels de guerre de catégories B et C, accusés d’avoir violé les règles de la guerre ou d’avoir commis des crimes contre l’humanité, ceux-ci furent jugés par des tribunaux militaires organisés en Asie par les pays alliés. C’est dans ce cadre que fut organisé le tribunal militaire de Nankin de février 1946 à janvier 1948, afin de statuer sur les responsabilités de militaires japonais dans le massacre de 1937-1938. Quatre officiers furent condamnés à la mort par pendaison et exécutés à Yuhuatai 雨花台, au sud de la ville.


  Le journal Asahi ne publia que trois articles à propos du déroulement du tribunal militaire de Nankin. Voici le texte intégral de ces trois articles, qui étaient tous extrêmement courts. Un lecteur devait vraiment lire son journal en détail pour pouvoir les repérer.


  

    « Isogai et Tani en route vers Nankin


     


    Les anciens généraux de corps d’armée Tani Hisao 谷寿夫 [1882-1947] et Isogai Rensuke 磯谷廉介 [1886-1967] ont été transférés depuis Shanghai vers Nankin pour comparaître devant le tribunal militaire du ministère de la Défense [de République de Chine]. Le procès des deux accusés de crimes de guerre débutera immédiatement, pour un verdict attendu dans le courant de l’année.7 »


     


    « Condamnation à mort pour le général de corps d’armée Tani


     


    L’ancien général de corps d’armée Tani Hisao, qui commandait la 6e Division au moment de l’occupation de Nankin, a été jugé comme l’un des principaux responsables de l’incident du massacre de Nankin. Le 10 [mars 1947], le tribunal militaire [du ministère] de la Défense l’a condamné à la peine capitale.8 »


     


    « Peine de mort pour les auteurs du massacre de Nankin


     


    Mukai Toshiaki 向井敏明 [1912-1948], qui dirigeait un peloton au sein de l’Unité Nakajima [la 16e Division], et Noda Tsuyoshi 野田毅 [1912-1948], commandant en second [de ce peloton du 19e Régiment de la 16e Division], qui ont décapité plus de 110 personnes alors qu’ils se livraient une compétition9, ainsi que le capitaine Tanaka Gunkichi 田中軍吉 [1905-1947] qui a décapité 300 personnes, ont tous les trois été condamnés le 18 [décembre 1947] à la peine capitale par le tribunal militaire de Nankin. Les autres personnes poursuivies pour complicité dans le cadre de l’incident du massacre de Nankin ont pu produire des arguments contraires [c’est-à-dire des éléments permettant de répondre aux preuves ou faits présentés par la partie adverse], mais ces trois criminels de guerre n’ont pas été en mesure de le faire.10 »


  


  Ces articles se limitaient à un exposé minimal des données factuelles. Ils semblaient éviter toute mention du massacre de Nankin ou toute précision à son sujet. On peut facilement imaginer que le lectorat japonais était bien plus intéressé par les gros titres de cette même édition de 1947, qui se demandaient : « Une distribution de sucre aura-t-elle lieu dans l’année ? ». L’arrivée de stocks attendus de longue date intéressait davantage que la condamnation à mort de ces trois criminels de guerre.


  DE NOUVELLES SOURCES JUDICIAIRES


  Des témoins qui étaient à Nankin au moment des faits fournirent des dépositions très précises lors des audiences au procès de Tōkyō. S’exprimèrent notamment Robert O. Wilson (1904-1967) qui était médecin à l’Hôpital de l’Université Jinling (ou Ginling), le professeur d’histoire Miner S. Bates (1897-1978) de cette même université, le missionnaire John G. Magee (1884-1953) de l’Église épiscopale des États-Unis, ou encore Xu Chuanyin 許傳音 (1884-1971) qui comme Magee était membre du Comité international de la zone de sécurité de Nankin. Des survivants chinois du massacre11 témoignèrent eux aussi et exposèrent fort crûment ce qu’ils avaient vécu. L’ensemble des déclarations de victimes faites sous serment auprès du tribunal constitue un immense corpus de témoignages.


  Les documents relatifs à « l’incident de Nankin » qui furent présentés au procès de Tōkyō, c’est-à-dire ces témoignages et les preuves contraires présentées par le côté japonais, constituent une masse importante de documents, qui ont été rassemblés par l’historien Hora Tomio 洞富雄 (1906-2000) dans sa Compilation documentaire concernant les atrocités à Nankin, premier volume12. Cependant, à la différence des verdicts et des minutes officielles du procès de Nuremberg, qui furent très rapidement publiés en 42 volumes, les archives du procès de Tōkyō n’ont jamais été publiées, pour des raisons politiques13.


  Côté chinois, les documents relatifs au tribunal militaire de Nankin n’ont été rendus publics qu’en 1987, avec la publication par les Secondes Archives historiques chinoises – c’est-à-dire les Archives Nationales –  et par les Archives de la ville de Nankin du corpus Documents concernant le massacre de Nankin par l’armée japonaise lors de son agression en Chine14. Les raisons expliquant cette publication tardive dérivent du chaos et de la violence qui ont marqué l’histoire chinoise avec la constitution de la République populaire de Chine et l’exil de la République de Chine vers l’île de Taiwan en 1949 à la fin de la guerre civile. Mais aussi avec la guerre froide est-asiatique qui s’en suivit, et enfin la Révolution Culturelle en Chine et son échec.


  Les Japonais, dont beaucoup apprirent que ce massacre avait eu lieu au travers de ces deux procès, avaient compris qu’il s’agissait d’atrocités suffisamment importantes pour que cinq anciens militaires soient condamnés. Mais l’intérêt pour le massacre de Nankin alla en diminuant une fois le choc de cette nouvelle absorbé. Cette situation s’explique notamment par le fait que le Japon ne se confronta pas, après-guerre, à son passé d’agresseur. Il fallut un effort continu des historiens ainsi qu’une controverse autour du massacre de Nankin – qui perdure depuis le début des années 1970 – pour que le Japon considère ce massacre en face et prenne enfin conscience de sa réalité historique15.


  UNE IMAGE FAUSSÉE DU MASSACRE DE NANKIN


  Il nous faut préciser quels furent les éléments jugés au procès de Tōkyō et au tribunal militaire de Nankin.


  Le procès de Tōkyō s’acheva par la condamnation à mort de Matsui Iwane pour responsabilité par omission, ainsi que par celle de Hirota Kōki qui fut reconnu coupable car il était Ministre des Affaires étrangères au moment de « l’incident de Nankin ». Le tribunal militaire de Nankin reconnut quant à lui la responsabilité des quatre militaires Tani, Tanaka, Mukai et Noda dans des actes d’atrocité. Ils furent, eux aussi, condamnés à mort.


  Le verdict du procès de Tōkyō reconnut ainsi les faits.


  

    « Les soldats japonais entrèrent en nombre dans la ville au matin du 13 décembre 1937, où ils commirent diverses atrocités. Un témoin a expliqué que les soldats japonais s’étaient comportés comme une horde de barbares lâchés dans cette ville afin de la vandaliser et de la détruire.


    Les militaires japonais déambulèrent dans l’ensemble de la ville, de façon solitaire ou bien par groupes de deux ou trois personnes, et ils commirent des actes de meurtre, des viols et du pillage, et déclenchèrent des incendies. Il n’y avait plus aucune discipline. Beaucoup de ces soldats étaient ivres. Ils parcoururent les rues et tuèrent sans distinction hommes, femmes et enfants, sans avoir été provoqués en aucune façon. Les cadavres finirent par s’accumuler dans certains endroits comme les boulevards. Le témoignage d’une autre personne rapporte que les Chinois furent chassés tels des lapins, et que tous ceux qui étaient aperçus étaient fusillés sans ménagement. Ces meurtres aveugles conduisirent à la mort au moins 12 000 Chinois non combattants, hommes, femmes et enfants, rien que durant les deux à trois premiers jours de l’occupation japonaise de la ville.


    De nombreux viols furent commis. Les victimes et les membres de leur famille qui tentèrent de les défendre, ou toute personne qui tenta d’opposer quelque résistance, furent tués dans la plupart des cas. De nombreuses femmes furent violées pour ensuite être tuées ; leurs corps furent découpés en morceaux. Près de 20 000 viols eurent lieu durant le premier mois de l’occupation. Des estimations réalisées après les événements ont établi que le nombre total des civils et prisonniers tués par l’armée japonaise durant les six premières semaines de l’occupation, à Nankin et dans ses faubourgs, s’élèverait à plus de 200 000 personnes. Le fait que les pompes funèbres inhumèrent 155 000 cadavres prouve que cette estimation n’est pas exagérée16. »


  


  Dans un même temps, le verdict que reçut Tani Hisao au tribunal militaire de Nankin établit que :


  

    « Une grande armée [la 6e Division commandée par Tani Hisao] entra [le matin du 13 décembre] dans la ville, puis les unités Nakajima 中島 [la 16e Division], Ushijima 牛島 [la 18e Division], ou Suematsu 末松 [la 114e Division] se pressèrent d’entrer chacune dans leur direction. Les troupes pénétrèrent ainsi dans l’ensemble des quartiers de la ville de Nankin. Elles se livrèrent alors à un massacre de grande ampleur, déclenchèrent des incendies, perpétrèrent des viols et des pillages […]


    En additionnant les chiffres pour les différents lieux situés du côté extérieur de la porte Zhonghua 中華門 [la porte de Chine] c’est-à-dire pour le mausolée Huashen 花神廟, le pont Baotaqiao 宝塔橋, la statue de pierre de Guanyin ainsi que la gorge Caoxie 草鞋峡 à [l’embarcadère de] Xiaguan 下関, […] ce sont plus de 190 000 soldats ou civils chinois capturés qui furent assassinés en masse à la mitrailleuse par l’armée japonaise, pour qu’ensuite leurs corps soient brûlés afin de dissimuler les preuves. S’ajoutent plus de 150 000 cadavres de personnes massacrées ponctuellement, inhumés par les organisations humanitaires. Le nombre total de victimes dépasse ainsi les 300 000 morts. Les cadavres recouvrirent le sol sans fin. Ce fut une tragédie incommensurable.17 »


  


  Ces deux verdicts reconnurent, au sein de cours de justice, que des atrocités avaient eu lieu à Nankin. Ils s’appuyèrent tous les deux sur les témoignages produits. Ils n’avaient pas pour objectif d’éclairer le massacre de Nankin dans sa globalité. Or, pourtant, ces verdicts ont été remis en question par certains qui ont cru que ces deux procès avaient établi des conclusions certaines et absolues à propos du massacre dans son ensemble. Cependant, les minutes et documents judiciaires n’avaient pas été publiés et les historiens japonais n’avaient pas éprouvé le besoin, avant les années 1970, de se pencher sur le massacre de Nankin en analysant ce type de documents. Ainsi personne n’avait encore tenté, au début de la controverse à partir de la décennie 1970, de mobiliser l’immense corpus des témoignages qui avaient été produits lors de ces deux procès afin de mettre en lumière le déroulement de l’événement.


  Alors que ces deux verdicts évoquaient des témoignages d’atrocités de façon circonscrite, atrocités commises en tel lieu et à tel moment précis, un courant négationniste allait ensuite exagérer les conclusions de ces deux procès. Monter en épingle quelques éléments précis permit aux négationnistes de rejeter en bloc la réalité du massacre.


  Lors des réunions de la Commission du Parti libéral-démocrate japonais pour le « réexamen de l’Histoire », entre 1993 et 1995, le sénateur Kasahara Junichi 笠原潤一 (1932-2002)18 déclara par exemple : « J’ai discuté avec des soldats qui sont allés à Nankin et je ne vois pas comment une telle chose serait possible. Vous imaginez les montagnes [de cadavres] que cela ferait à l’intérieur de la ville de Nankin si on y avait tué 200 000 personnes ?19 » Le discours de ce sénateur reprenait une idée typique du négationnisme, à savoir que l’incroyable n’a donc pas eu lieu.


  Croire qu’on peut réfléchir sur le massacre à partir de tels témoignages précis de quelques soldats ou journalistes, résidents étrangers ou victimes chinoises qui étaient alors à Nankin, témoignages qui ne rapportent que tel meurtre précis à tel endroit, c’est confondre, comme dit le proverbe, l’arbre et la forêt. Personne n’a été témoin du massacre dans sa globalité. Le constat reste le même pour les témoignages et dépositions qui furent produits lors du procès de Tōkyō ou au tribunal militaire de Nankin, car ils ne concernaient que la véracité de tel fait qui avait lieu en un lieu précis. C’est en démontrant l’existence d’un ensemble conséquent d’« arbres » que les deux tribunaux purent conclure aux crimes de guerre commis par tel accusé. Mais ces tribunaux n’avaient pas besoin de saisir l’intégralité de la « forêt » pour rendre leur verdict. Le procès de Tōkyō visait à confirmer des faits et à déterminer la gravité des peines, et non à élucider l’événement dans sa globalité selon le point de vue de l’historien.


  Le massacre de Nankin ne pourra être saisi dans sa globalité que par un travail proprement historique, en partant des études de cas réalisées à propos de l’ensemble des massacres localisés qui eurent lieu, puis au travers d’une synthèse visant à rassembler et associer les pièces de ce puzzle. Les exactions commises à Nankin pourront prétendre à leur juste place historique lorsqu’une image globale de l’événement sera enfin assemblée, exposée et bien comprise.


  Le présent ouvrage vise à produire une synthèse historique, selon une logique différente de celle qui présida aux verdicts des procès de Tōkyō et de Nankin. Nous tenterons de saisir les causes et de présenter le déroulement du massacre de Nankin saisi dans sa globalité, dans une tentative de répondre au mieux aux besoins scolaires, universitaires et sociétaux20.


  Notre propos débutera en remontant aux origines de la guerre sino-japonaise de 1937-1945 contre la République de Chine et le régime de Chiang Kaishek 蒋介石 (1887-1975), qui avait réunifié le pays en 192821.
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      ▲ Carte générale de la guerre sino-japonaise.


    


  


  

    


    

      1. Asahi shinbun, édition du 13 novembre 1948.


    


    

      2. Asahi shinbun, édition du 23 avril 1948.


    


    

      3. Asahi shinbun, éditorial de l’édition du 13 novembre 1948.


    


    

      4. Asahi shinbun, édition du 12 mars 1947.


    


    

      5. Asahi shinbun, édition du 20 décembre 1947.


    


    

      6. Asahi shinbun, édition du 27 décembre 1947.


    


    

      7. Asahi shinbun, édition du 10 mai 1946.


    


    

      8. Asahi shinbun, édition du 12 mars 1947.


    


    

      9. NdT. Ces deux hommes de la 16e Division se livrèrent une compétition visant à tuer le plus de personnes possible. Cet événement, présenté dans l’ouvrage Voyage en Chine du journaliste Honda Katsuichi (Chūgoku no tabi, 1972), en est venu, à partir de la fin du 20e siècle, à constituer un symbole cristallisant la violence qui s’était déchaînée à Nankin.


    


    

      10. Asahi shinbun, édition du 20 décembre 1947.


    


    

      11. Ces victimes survivantes au massacre sont appelées xingcunzhe 幸存者 en chinois, c’est-à-dire « les heureux vivants » ou « les heureux survivants ».


    


    

      12. Hora Tomio, Nicchū sensō Nankin daizangyaku jiken shiryō shū, volume 1 : Kyokutō kokusai gunji saiban kankei shiryō hen, 1973.


    


    

      13. Note de l’auteur à l’édition française : cette situation n’a toujours pas changé au Japon en date de 2020.


    


    

      14. Di er zhonghua lishi danganguan (dir.), Qin Hua Rijun Nanjing datusha dang’an, 1987.


    


    

      15. Kasahara Tokushi, Ajia no naka no Nihon-gun, 1994 ; voir aussi la préface par Arnaud Nanta au présent ouvrage.


    


    

      16. Minutes du Procès de Tōkyō, citées à partir du volume : Hora Tomio, Nicchū sensō Nankin daizangyaku jiken shiryō shū, volume 1 : Kyokutō kokusai gunji saiban kankei shiryō hen, 1973.


    


    

      17. Nankin jiken chōsa kenkyūkai (dir.), Nankin jiken shiryō shū 2, Chūgoku kankei shiryō hen, 1992.


    


    

      18. NdT. Celui-ci n’a aucun lien de parenté avec l’auteur.


    


    

      19. Rekishi kentō iinkai (dir.), Dai Tōa sensō no sōkatsu, 1995.


    


    

      20. Nous nous sommes pour cela appuyé sur les résultats de notre recherche, déjà publiés dans les trois ouvrages L’Armée japonaise en Asie, Les Cent Jours de la Zone de Sécurité de Nankin et La Marine impériale dans la Guerre Sino-japonaise, dont nous avons repris de nombreux éléments. Kasahara Tokushi, Ajia no naka no Nihon-gun, 1994 ; idem, Nankin nanmin ku no hyakunichi, 1995 ; idem, Nicchū zenmen sensō to kaigun, 1997.


    


    

      21. Deux tables historiques résumant les événements politiques et militaires de la période figurent au début des chapitres 1 et 5. Un organigramme des décideurs japonais au début du conflit est inséré au début du chapitre 2. Un autre présentant l’ensemble des troupes japonaises en présence à Shanghai puis Nankin figure au début du chapitre 3.


    


  









  Chapitre 1


  Le bombardement transocéanique sur Nankin


  CHRONOLOGIE POUR L’ÉTÉ ET L’AUTOMNE 1937


  Juillet


  7. Affrontements entre les troupes japonaises et chinoises au pont Marco-Polo dans la banlieue de Pékin (début de la guerre sino-japonaise). 11. Signature sur le terrain d’un accord de cessez-le-feu ; le gouvernement japonais fait sa « Déclaration concernant Notre détermination certaine » et décide de l’envoi de troupes en Chine du Nord. 12. L’État-Major de la Marine achève ses « Explications relatives au projet d’opération contre la Chine ». 28. L’armée japonaise déclenche une attaque générale en Chine du Nord.


  Août 


  13. Début des combats entre les forces japonaises et chinoises à Shanghai (second incident de Shanghai). 15. Le Premier Ministre Konoe Fumimaro fait une « Déclaration concernant la punition ferme contre le régime de Nankin » ; l’aviation japonaise mène un bombardement transocéanique sur Nankin ; le Corps Expéditionnaire de Shanghai est composé, avec Matsui Iwane pour commandant. 29. Cinq représentants diplomatiques occidentaux en poste à Nankin critiquent officiellement le Japon et exigent l’arrêt des raids aériens contre Nankin.


  Septembre


  4. Ouverture de la 72e session de la Diète impériale (4-8 septembre) ; un budget supplémentaire est accordé aux forces aériennes. 5. Le Premier Ministre Konoe appelle à la mobilisation spirituelle de la nation afin de frapper la Chine d’un grand coup, lors de son « Discours de politique générale » à la Diète impériale. 7. Des renforts sont envoyés à Shanghai sur demande du groupe de Mutō Akira, directeur du Bureau des Opérations de l’État-Major de l’Armée de Terre, ce qui a pour effet de déplacer le centre de gravité des opérations japonaises de la Chine du Nord vers la bataille de Shanghai. 10. Le 2e Corps Aérien combiné s’installe sur la base de Gongda, à Shanghai. 14. La Marine japonaise organise un corps aérien afin de bombarder Nankin et lui ordonne d’effectuer des raids répétés sur la ville (les bombardements deviennent sérieux à partir du 19). 28. La Société des Nations vote en assemblée générale une résolution condamnant les bombardements urbains menés par le Japon en Chine. Ishiwara Kanji, directeur de la 1ère Section de l’État-Major, est muté au sein de l’Armée du Kwantung dont il devient vice-chef d’État-Major.


  Octobre


  5. Le Président américain Franklin Roosevelt déclare que les pays agresseurs doivent être mis au ban de la société internationale. 28. Le ministère de l’Armée de Terre élabore un projet de déclaration suivant laquelle les combats devront être interrompus dès que Shanghai serait sous contrôle, suite à quoi des négociations de paix devront débuter.


  Novembre


  3-24. Conférence de Bruxelles, réunissant les pays signataires du Traité des neuf puissances. 5. La Xe Armée débarque dans la baie de Hangzhou. 7. Ordre d’organiser l’Armée de Chine centrale, avec Matsui Iwane pour commandant. 13. La 16e Division débarque à Baimaokou. Début de l’effondrement et de la déroute de l’armée chinoise à Shanghai ; l’armée japonaise contrôle Shanghai autour de la mi-novembre. 15. Conseil militaire au sein de la Xe Armée, qui décide de son propre chef de marcher en direction de Nankin. 20. Instauration du Grand Quartier Général au palais impérial. Le gouvernement de la République de Chine annonce que Chongqing devient sa nouvelle capitale.


  Décembre


  1. Le Grand Quartier Général ordonne officiellement d’assiéger Nankin.


  [image: Illustration]


  1. DES BOMBARDEMENTS SUR LA CAPITALE CHINOISE SANS DÉCLARATION DE GUERRE


  Nankin, 15 août 1937


  Le 15 août 1937, des nuages chargés de pluie s’avançaient vers Nankin, portés par le typhon qui stagnait en mer de Chine orientale. Ces sombres nuages se déplaçaient rapidement, pour recouvrir le célèbre pic de Zijinshan 紫金山, qui culmine à 480 mètres à l’est de l’enceinte de la ville. Ils semblaient présager de l’extension jusqu’à la capitale de la guerre sino-japonaise, qui avait débuté le 7 juillet avec l’incident du pont Marco Polo puis avait débouché deux jours auparavant, le 13 août, sur le second incident de Shanghai (ci-après : bataille de Shanghai ou bataille pour la prise de Shanghai). L’air chaud et humide typique des anticyclones tropicaux rendait la vie difficile pour la population de Nankin.
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